
DÉCISION No 4/2004 DU CONSEIL CONJOINT UE-MEXIQUE

du 18 mai 2005

modifiant la décision no 2/2001

(2005/522/CE)

LE CONSEIL CONJOINT,

vu l’accord de partenariat économique, de coordination politique
et de coopération entre la Communauté européenne et ses États
membres, d’une part, et les États-Unis mexicains, d’autre part,
signé à Bruxelles le 8 décembre 1997 (1), et notamment son arti-
cle 6 en liaison avec son article 47,

considérant ce qui suit:

(1) À partir du 1er mai 2004, le traité instituant la Commu-
nauté européenne s’applique également sur le territoire de
la République tchèque, de la République d’Estonie, de la
République de Chypre, de la République de Lettonie, de la
République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la
République de Malte, de la République de Pologne, de la
République de Slovénie et de la République slovaque
(ci-après «les nouveaux États membres»), à la suite de leur
adhésion à l’Union européenne.

(2) Dans ces circonstances, il convient d’adapter, avec effet à la
date du 1er mai 2004, l’annexe I de la décision no 2/2001
du Conseil conjoint, afin d’y inclure les autorités chargées
des services financiers dans les nouveaux États membres et
les mesures incompatibles avec les articles 12 à 16 de la
décision no 2/2001 qu’ils maintiendront jusqu’à ce que
l’article 17, paragraphe 3, soit rendu effectif. Cette adapta-
tion est aussi l’occasion de mettre à jour la liste des auto-
rités chargées des services financiers,

DÉCIDE:

Article premier

L’annexe I, partie A, de la décision no 2/2001 est remplacée par le
texte établi à l’annexe I de la présente décision.

Article 2

L’annexe II, parties A et B, de la décision no 2/2001 est remplacée
par le texte établi à l’annexe II de la présente décision.

Article 3

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. Elle
est applicable à partir du 1er mai 2004.

Fait à Bruxelles, le 18 mai 2005.

Par le Conseil conjoint

Le président

L. E. DERBEZ

(1) JO L 276 du 28.10.2000, p. 45.
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ANNEXE I

«ANNEXE I

PARTIE A

LA COMMUNAUTÉ ET SES ÉTATS MEMBRES

1. L’application du chapitre III à la Communauté et à ses États membres est soumise aux limitations sur l’accès au marché
et le traitement national prévues par la Communauté européenne et ses États membres dans la section “tous les sec-
teurs” de leur liste d’engagements spécifiques dans le cadre de l’AGCS et à celles concernant les sous-secteurs énumérés
ci-dessous.

2. Les États membres sont désignés par les abréviations suivantes:

AT Autriche

BE Belgique

CY Chypre

CZ République tchèque

DE Allemagne

DK Danemark

ES Espagne

EE Estonie

FI Finlande

FR France

EL Grèce

HU Hongrie

IE Irlande

IT Italie

LV Lettonie

LT Lituanie

LU Luxembourg

MT Malte

NL Pays-Bas

PL Pologne

PT Portugal

SK Slovaquie

SI Slovénie

SE Suède

UK Royaume-Uni

3. Les engagements en matière d’accès au marché relatifs aux modes de fourniture 1 et 2 ne s’appliquent:

— qu’aux transactions indiquées dans les paragraphes B.3 et B.4 de la section sur l’accès au marché du “mémoran-
dum d’accord sur les engagements relatifs aux services financiers”, pour tous les États membres respectivement,

— qu’aux transactions indiquées ci-après, conformément aux définitions données à l’article 11, pour chaque État
membre concerné:
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CY: sous-secteur A.1 (a) (assurance vie) et partie restante du sous-secteur A.1 (b) (assurance dommages non-MAT
— risques de transport maritime, aérien et autre) en mode 2, sous-secteur B.6 (e) (opérations sur valeurs mobi-
lières transférables) en mode 1;

EE: sous-secteur A.1 (a) (assurance vie), partie restante du sous-secteur A.1 (b) (assurance dommages non-MAT) et
du sous-secteur A.3 (intermédiation en assurance non-MAT) en modes 1 et 2, sous-secteurs B.1 à B.10 (accepta-
tion de dépôts, prêts de tous types, crédit-bail, tous services de règlement et de transferts monétaires, garanties et
engagements, opérations sur valeurs mobilières, participation à des émissions de tout type de valeurs mobilières,
courtage monétaire, gestion d’actifs, services de règlement et de compensation afférents à des actifs financiers) en
mode 1;

LV: sous-secteur A.1 (a) (assurance vie), partie restante du sous-secteur A.1 (b) (assurance dommages non-MAT) et
partie restante du sous-secteur A.3 (intermédiation en assurance non-MAT) en mode 2, sous-secteur B.7 (partici-
pation à des émissions de tout type de valeurs mobilières) en mode 1;

LT: sous-secteur A.1 (a) (assurance vie), partie restante du sous-secteur A.1 (b) (assurance dommages non-MAT) et
partie restante du sous-secteur A.3 (intermédiation en assurance non-MAT) en mode 2, sous-secteurs B.1 à B.10
(acceptation de dépôts, prêts de tous types, crédit-bail, tous services de règlement et de transferts monétaires,
garanties et engagements, opérations sur valeurs mobilières, participation à des émissions de tout type de valeurs
mobilières, courtage monétaire, gestion d’actifs, services de règlement et de compensation afférents à des actifs
financiers) en mode 1;

MT: sous-secteur A.1 (a) (assurance vie) et partie restante du sous-secteur A.1 (b) (assurance dommages non-MAT)
en mode 2, sous-secteurs B.1 et B.2 (acceptation de dépôts et prêts de tous types) en mode 1;

SI: sous-secteurs B.1 à B.10 (acceptation de dépôts, prêts de tous types, crédit-bail, tous services de règlement et
de transferts monétaires, garanties et engagements, opérations sur valeurs mobilières, participation à des émis-
sions de tout type de valeurs mobilières, courtage monétaire, gestion d’actifs, services de règlement et de com-
pensation afférents à des actifs financiers) en mode 1.

4. À la différence des filiales étrangères, les succursales établies directement dans un État membre par un établissement
financier mexicain ne sont pas, sous réserve d’un petit nombre d’exceptions précises, soumises aux règlements pruden-
tiels harmonisés au niveau communautaire, ce qui leur laisse plus de latitude pour créer de nouveaux établissements et
fournir des services transfrontaliers dans toute la Communauté. Elles sont par conséquent autorisées à opérer sur le ter-
ritoire d’un État membre dans des conditions équivalant à celles appliquées aux établissements financiers nationaux, et
peuvent être tenues de satisfaire à un certain nombre d’exigences prudentielles spécifiques concernant, par exemple,
dans le cas des activités bancaires et sur titres, la capitalisation séparée, entre autres exigences de solvabilité, ainsi qu’à
des obligations comptables et de publicité ou, dans le cas de l’assurance, à des exigences spécifiques de cautionnement
et de dépôt, à une capitalisation distincte, et à la conservation dans ledit État membre des actifs représentant les réser-
ves techniques et un tiers au moins de la marge de solvabilité. Les États membres ne peuvent appliquer ces restrictions
que dans les cas où il y a établissement direct de la présence commerciale d’une succursale mexicaine ou prestation de
services transfrontaliers à partir du Mexique. Ils ne peuvent donc pas appliquer ces restrictions, y compris celles concer-
nant l’établissement, aux filiales mexicaines établies dans d’autres États membres de la Communauté, à moins qu’elles
ne soient également applicables aux sociétés ou aux ressortissants des autres États membres conformément au droit
communautaire.

5. CY: Les conditions et restrictions générales suivantes sont d’application, même si la liste ne contient aucune limitation
ou condition:

i) il sera tenu compte des objectifs en matière de sécurité nationale et d’ordre public;

ii) la présente liste ne porte en aucune façon sur les services fournis dans l’exercice de fonctions gouvernementales.
Elle ne concerne pas non plus les mesures relatives au commerce des marchandises pouvant servir d’intrants pour
un service inscrit dans la liste ou pour d’autres services. En outre, les limitations relatives à l’accès au marché ou au
traitement national en ce qui concerne les services pouvant constituer des intrants pour un service inscrit dans la
liste ou être utilisés afin de fournir un tel service resteront d’application.
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6. CY: Les mentions de lois et réglementations figurant dans la présente liste ne doivent pas être interprétées comme une
référence exhaustive à toutes les lois et réglementations régissant le secteur financier. Par exemple, le transfert de ren-
seignements comprenant des données personnelles ou des données relevant du secret bancaire ou de tout autre secret
commercial n’est pas autorisé. Ce transfert est régi par les lois nationales sur la protection du caractère confidentiel des
renseignements concernant les clients des banques. En outre, il faut noter qu’aucune mesure qualitative non discrimi-
natoire relative aux normes techniques, à la santé publique ou à des considérations concernant l’environnement, à
l’octroi de licences, à des considérations prudentielles, aux qualifications professionnelles ou à des prescriptions en
matière de compétences n’a été inscrite dans la liste en tant que condition ou limitation s’agissant de l’accès au marché
et du traitement national.

7. CY: Les services et produits financiers non réglementés et l’admission sur le marché de nouveaux services ou produits
financiers peuvent être subordonnés à l’existence ou à l’adoption d’un cadre réglementaire visant à atteindre les objec-
tifs énoncés à l’article 19 de la décision no 2/2001 du Conseil conjoint UE-Mexique.

8. CY: En raison des mesures de contrôle des changes en vigueur à Chypre:

— les résidents ne sont pas autorisés à acheter des services bancaires pouvant donner lieu à des transferts de fonds à
l’étranger alors qu’ils se trouvent à l’étranger,

— les prêts à des non-résidents/des étrangers ou à des entreprises contrôlées par des non-résidents doivent être
approuvés par la Banque centrale,

— l’acquisition de valeurs mobilières par des non-résidents doit aussi être approuvée par la Banque centrale,

— les transactions sur devises ne peuvent être effectuées que par l’intermédiaire de banques auxquelles la Banque cen-
trale a accordé le statut d’“agent agréé”.

9. CZ: L’admission de nouveaux services et instruments financiers sur le marché peut être subordonnée à l’existence et au
respect d’un cadre réglementaire national visant à atteindre les objectifs énoncés à l’article 19 de la décision no 2/2001.

10. CZ: En règle générale et de façon non discriminatoire, les établissements financiers constitués en sociétés dans la Répu-
blique tchèque doivent avoir une forme juridique spécifique.

11. CZ: L’assurance responsabilité civile obligatoire des véhicules automobiles est réservée à un fournisseur exclusif. Quand
les droits monopolistiques concernant cette assurance seront éliminés, les fournisseurs de ce service établis dans la
République tchèque seront autorisés, sur une base non discriminatoire, à le fournir. L’assurance maladie obligatoire est
réservée aux fournisseurs à capitaux tchèques détenteurs d’une licence.

12. EE: Pas d’engagement pour les services de sécurité sociale obligatoire.

13. HU: L’admission de nouveaux services ou produits financiers sur le marché peut être subordonnée à l’existence et au
respect d’un cadre réglementaire visant à atteindre les objectifs énoncés à l’article 19 de la décision no 2/2001.

14. HU: Le transfert d’informations comprenant des renseignements personnels ainsi que des renseignements confidentiels
en matière bancaire et commerciale ou en matière de valeurs mobilières n’est pas autorisé.

15. HU: En règle générale et de façon non discriminatoire, les établissements financiers constitués en sociétés en Hongrie
doivent avoir une forme juridique déterminée.

16. HU: Les services d’assurance, les services bancaires et les services de gestion de valeurs mobilières et d’investissements
collectifs doivent être fournis par des prestataires de services financiers constitués en entités juridiquement séparées et
dotées d’un capital social distinct.

17. MT: En ce qui concerne les engagements relatifs au mode 3, conformément à la législation sur le contrôle des changes,
les non-résidents souhaitant fournir des services par le biais de l’immatriculation d’une société locale peuvent le faire
avec l’autorisation préalable de la Banque centrale de Malte. Les sociétés dans lesquelles des personnes morales ou phy-
siques non résidentes détiennent une participation doivent être dotées d’un capital-actions de 10 000 lires maltaises,
dont 50 % doit être versé. Les sociétés dans lesquelles des non-résidents ont une participation doivent présenter une
demande d’autorisation au ministère des finances pour pouvoir acquérir des locaux, conformément à la législation
applicable.
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18. MT: En ce qui concerne les engagements relatifs au mode 4, les prescriptions établies dans la législation et la réglemen-
tation maltaises concernant l’admission, le séjour, l’acquisition de biens immobiliers, le travail et la sécurité sociale conti-
nueront de s’appliquer, y compris les règlements concernant la durée du séjour, les salaires minimaux et les conventions
collectives. L’octroi des permis d’admission, de travail et de résidence est laissé à la discrétion des pouvoirs publics
maltais.

19. MT: En ce qui concerne les engagements relatifs aux modes 1 et 2, la législation sur le contrôle des changes autorise un
résident à transférer à l’étranger jusqu’à 5 000 lires maltaises chaque année pour des investissements de portefeuille.
Une autorisation des autorités chargées du contrôle des changes est nécessaire pour les montants dépassant 5 000 lires
maltaises.

20. MT: Les résidents peuvent emprunter à l’étranger sans l’autorisation des autorités du contrôle des changes si l’emprunt
porte sur une période de plus de trois ans. Ces emprunts doivent toutefois être enregistrés auprès de la Banque centrale.

21. PL: Des règlements prudentiels sont actuellement élaborés en Pologne pour le secteur financier. Ils pourront nécessiter
la modification des règles actuellement en vigueur ainsi que l’élaboration d’une nouvelle législation.

22. SK: L’admission de nouveaux services et instruments financiers sur le marché peut être subordonnée à l’existence et au
respect d’un cadre réglementaire national visant à atteindre les objectifs énoncés à l’article 19 de la décision no 2/2001.

23. SK: Les services d’assurance ci-après sont réservés à des fournisseurs exclusifs: l’assurance responsabilité civile obliga-
toire des véhicules automobiles, l’assurance obligatoire du transport aérien et l’assurance responsabilité civile de
l’employeur en cas de blessures ou de maladies professionnelles doivent être contractées auprès de la compagnie d’assu-
rances slovaque. L’assurance maladie de base est réservée aux compagnies d’assurance maladie slovaques titulaires d’une
licence délivrée par le ministère slovaque de la santé pour la fourniture de services d’assurance maladie conformément
à la loi no 273/1994. Les régimes de pension et l’assurance maladie sont réservés à la compagnie d’assurance sociale.

24. SI: L’admission de nouveaux services ou produits financiers sur le marché peut être subordonnée à l’existence et au res-
pect d’un cadre réglementaire visant à atteindre les objectifs énoncés à l’article 19 de la décision no 2/2001.

25. SI: En règle générale et de façon non discriminatoire, les établissements financiers constitués en sociétés en Slovénie
doivent avoir une forme juridique déterminée.

26. SI: Les activités d’assurance et de banque doivent être exercées par des fournisseurs de services financiers juridiquement
distincts.

27. SI: Les services de placement ne peuvent être fournis que par des banques ou des sociétés d’investissement.

A. Assurance et ser-
vices connexes

1) Prestations
transfrontaliè-
res

AT: Les activités de promotion et l’intermédiation pour le compte d’une
filiale non établie dans la Communauté ou d’une succursale non établie
en Autriche (sauf pour la réassurance et la rétrocession) sont interdites.

AT: Seules les filiales établies dans la Communauté ou les succursales éta-
blies en Autriche peuvent pratiquer l’assurance obligatoire en matière de
transport aérien.

AT: Une surtaxe frappe les contrats d’assurance (sauf les contrats de réas-
surance et de rétrocession) émis par une filiale non établie dans la Com-
munauté ou par une succursale non établie en Autriche. La surtaxe peut
donner lieu à exonération.

CY: Tout réassureur étranger, agréé par l’Inspection générale des assuran-
ces (sur la base de critères prudentiels), peut proposer des services de réas-
surance ou de rétrocession à des compagnies d’assurances constituées en
sociétés et titulaires d’une licence à Chypre.
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CY: Sous-secteurs A.3 et A.4 (intermédiation en assurance et services auxiliaires
de l’assurance): non consolidé.

CZ: Néant, excepté ce qui suit:

Les fournisseurs étrangers de services financiers peuvent établir une com-
pagnie d’assurances ayant son siège en République tchèque, sous la forme
d’une société anonyme, ou exercer une activité d’assurance par l’entre-
mise de leurs succursales ayant leur siège en République tchèque, confor-
mément aux dispositions de la loi régissant le secteur des assurances.

Un fournisseur de services d’assurance doit établir une présence commer-
ciale et obtenir une autorisation pour:

— fournir des services d’assurance et de réassurance,

et

— conclure des contrats d’intermédiation avec un intermédiaire en vue
de la conclusion d’un contrat d’assurance entre le fournisseur de ser-
vices d’assurance et un tiers.

L’intermédiaire doit obtenir une autorisation si l’activité d’intermédiation
doit être exercée pour une succursale dont le siège se situe en République
tchèque.

DK: Seules les entreprises établies dans la Communauté peuvent prati-
quer l’assurance obligatoire en matière de transport aérien.

DK: Au Danemark, seules les compagnies d’assurances qui y sont auto-
risées par les autorités compétentes ou par la loi danoise, à l’exclusion de
toute autre personne ou société (compagnies d’assurances comprises),
peuvent exercer le commerce de l’assurance directe des personnes rési-
dant au Danemark, des navires danois ou des biens sis au Danemark.

DE: Les polices d’assurance obligatoires du transport aérien ne peuvent
être souscrites qu’auprès d’une filiale établie dans la Communauté ou
d’une succursale établie en Allemagne.

DE: Si une compagnie d’assurances étrangère a établi une succursale en
Allemagne, elle ne peut conclure de contrats d’assurance en Allemagne
concernant le transport international que par l’entremise de cette succur-
sale.

FI: Seules les compagnies d’assurances dont le siège est situé dans l’Espace
économique européen ou qui ont une succursale en Finlande peuvent
proposer des services d’assurance visés au paragraphe 3, point a), du
mémorandum d’accord.

FI: La fourniture de services de courtage en assurance est subordonnée à
l’existence d’un établissement permanent dans l’Espace économique euro-
péen.

FR: Seules les compagnies d’assurances établies dans la Communauté
peuvent assurer les risques liés au transport terrestre.

HU: Sous-secteur A.1 (assurance directe): seuls les chefs d’entreprise exer-
çant des activités commerciales internationales définies dans les disposi-
tions juridiques relatives au régime des changes sont autorisés à acheter
des services. Seuls les risques à l’étranger peuvent être assurés.

IT: Aucun accord ne réglemente l’exercice de l’actuariat.
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IT: Seules les compagnies d’assurances établies dans la Communauté peu-
vent assurer les risques liés aux exportations caf par les résidents en Italie.

IT: L’assurance du transport de marchandises, l’assurance des véhicules
proprement dits et l’assurance responsabilité civile contre les risques
encourus en Italie ne peuvent être souscrites qu’auprès de compagnies
d’assurances établies dans la Communauté. Cette réserve ne s’applique pas
au transport international des marchandises importées en Italie.

LV: Non consolidé pour le sous-paragraphe B.3 (a) du mémorandum.

MT: Sous-secteurs A.3 et A.4 (intermédiation en assurance et services auxiliai-
res de l’assurance): non consolidé.

PL: Non consolidé, sauf en ce qui concerne la réassurance et la rétroces-
sion ainsi que l’assurance des marchandises faisant l’objet d’échanges
commerciaux internationaux.

PT: Seules les compagnies d’assurances établies dans la Communauté
peuvent assurer les risques liés au transport aérien et maritime, concer-
nant les marchandises, les aéronefs et les navires ainsi que la responsabi-
lité civile. Seules les personnes ou les sociétés établies dans la CE peuvent
agir comme intermédiaires pour de telles activités d’assurance au Portugal.

SK: Une présence commerciale est obligatoire pour la fourniture des ser-
vices d’assurance suivants:

— assurance vie des personnes résidant en permanence en Slovaquie,

— assurance de biens situés sur le territoire slovaque,

— assurance responsabilité civile en cas de pertes ou de dommages
causés par l’activité de personnes physiques ou morales sur le terri-
toire slovaque,

— assurance couvrant les risques liés au transport aérien et maritime,
concernant les marchandises, les aéronefs, les navires et la respon-
sabilité civile.

SI: Assurance risques de transport maritime, aérien et autre (MAT): les activi-
tés d’assurance des mutuelles sont limitées aux sociétés constituées et éta-
blies en Slovénie.

SI: Sous-secteurs A.2, A.3 et A.4 (réassurance et rétrocession, intermédiation en
assurance et services auxiliaires de l’assurance): non consolidé.

SE: La fourniture de services d’assurance directe n’est autorisée que par
l’intermédiaire d’un fournisseur de services d’assurance agréé en Suède,
à condition que le fournisseur de services étranger et la compagnie d’assu-
rances suédoise appartiennent au même groupe de sociétés ou aient
conclu entre eux un accord de coopération.

2) Consommation
à l’étranger

AT: Les activités de promotion et l’intermédiation pour le compte d’une
filiale non établie dans la Communauté ou d’une succursale non établie
en Autriche (sauf pour la réassurance et la rétrocession) sont interdites.

AT: Seules les filiales établies dans la Communauté ou les succursales éta-
blies en Autriche peuvent pratiquer l’assurance obligatoire en matière de
transport aérien.
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AT: Une surtaxe frappe les contrats d’assurance (sauf les contrats de réas-
surance et de rétrocession) émis par une filiale non établie dans la Com-
munauté ou par une succursale non établie en Autriche. La surtaxe peut
donner lieu à exonération.

CY: Sous-secteurs A.3 et A.4 (intermédiation en assurance et services auxiliaires
de l’assurance): non consolidé.

CZ: Néant, excepté ce qui suit:

Les services d’assurance ci-après ne peuvent pas être achetés à l’étranger:

— assurance vie de personnes résidant en permanence en République
tchèque,

— assurance de biens situés sur le territoire tchèque,

— assurance responsabilité civile contre les pertes ou dommages cau-
sés par l’activité de personnes physiques ou morales sur le territoire
tchèque.

DK: Seules les entreprises établies dans la Communauté peuvent prati-
quer l’assurance obligatoire en matière de transport aérien.

DK: Au Danemark, seules les compagnies d’assurances qui y sont auto-
risées par les autorités compétentes ou par la loi danoise, à l’exclusion de
toute autre personne ou société (compagnies d’assurances comprises),
peuvent exercer le commerce de l’assurance directe des personnes rési-
dant au Danemark, des navires danois ou des biens sis au Danemark.

DE: Les polices d’assurance obligatoires du transport aérien ne peuvent
être souscrites qu’auprès d’une filiale établie dans la Communauté ou
d’une succursale établie en Allemagne.

DE: Si une compagnie d’assurances étrangère a établi une succursale en
Allemagne, elle ne peut conclure de contrats d’assurance en Allemagne
concernant le transport international que par l’entremise de cette succur-
sale.

FR: Seules les compagnies d’assurances établies dans la Communauté
peuvent assurer les risques liés au transport terrestre.

HU: Sous-secteur A.1 (assurance directe): seuls les chefs d’entreprise exer-
çant des activités commerciales internationales définies dans les disposi-
tions juridiques relatives au régime des changes sont autorisés à acheter
des services. Seuls les risques à l’étranger peuvent être assurés.

IT: Seules les compagnies d’assurances établies dans la Communauté peu-
vent assurer les risques liés aux exportations caf par les résidents en Italie.

IT: L’assurance du transport de marchandises, l’assurance des véhicules
proprement dits et l’assurance responsabilité civile contre les risques
encourus en Italie ne peuvent être souscrites qu’auprès de compagnies
d’assurances établies dans la Communauté. Cette réserve ne s’applique pas
au transport international des marchandises importées en Italie.

MT: Sous-secteurs A.3 et A.4 (intermédiation en assurance et services auxiliai-
res de l’assurance): non consolidé.
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PL: Non consolidé, sauf en ce qui concerne la réassurance et la rétroces-
sion ainsi que l’assurance des marchandises faisant l’objet d’échanges
commerciaux internationaux.

PT: Seules les compagnies d’assurances établies dans la Communauté
peuvent assurer les risques liés au transport aérien et maritime, concer-
nant les marchandises, les aéronefs et les navires ainsi que la responsabi-
lité civile. Seules les personnes ou les sociétés établies dans la
Communauté peuvent agir comme intermédiaires pour de telles activités
d’assurance au Portugal.

SK: Les services d’assurance fournis suivant le mode 1, à l’exception de
l’assurance couvrant les risques liés au transport aérien et maritime,
concernant les marchandises, les aéronefs et les navires ainsi que la res-
ponsabilité civile, ne peuvent pas être souscrits à l’étranger.

SI: Assurance risques de transport maritime, aérien et autre: les activités d’assu-
rance des mutuelles sont limitées aux compagnies constituées et établies
en Slovénie.

SI: Les compagnies de réassurance établies en Slovénie ont la priorité
pour la collecte des primes d’assurance. Si elles ne sont pas en mesure de
parvenir à une péréquation de tous les risques, ceux-ci peuvent être rétro-
cédés à l’étranger (néant après l’adoption de la nouvelle loi sur les com-
pagnies d’assurances).

3) Présence com-
merciale

AT: L’autorisation d’ouvrir des succursales est refusée aux compagnies
d’assurances étrangères qui, dans leur pays, n’ont pas une forme juridi-
que correspondante ou comparable à celle de société par actions ou
d’association d’assurance mutuelle.

BE: Toute offre publique d’achat en vue d’acquérir des titres belges faite
par ou au nom d’une personne, d’une société ou d’un établissement ne
relevant pas de la juridiction d’un des États membres de la Communauté
européenne est subordonnée à l’autorisation du ministre des finances.

CY: Sous-secteur A.1 (assurance directe):

aucun assureur ne peut opérer à Chypre ou à partir de ce pays sauf auto-
risation reçue à cet effet de l’Inspection générale des assurances, confor-
mément à la législation applicable aux compagnies d’assurances.

Les compagnies d’assurances étrangères peuvent exercer une activité dans
la République de Chypre en établissant une succursale ou une agence
dans le pays. Les assureurs étrangers ne peuvent établir une succursale ou
une agence à Chypre que s’ils ont été autorisés à exercer leur activité dans
leur pays d’origine.

La participation de non-résidents au capital des compagnies d’assurances
constituées en sociétés en République de Chypre est soumise à l’appro-
bation préalable de la Banque centrale. Le pourcentage de la participa-
tion étrangère est déterminé cas par cas, en fonction des besoins
économiques.

CY: Sous-secteur A.2 (réassurance et rétrocession):

aucune société ne peut pratiquer la réassurance dans la République de
Chypre, sauf autorisation à cet effet de l’Inspection générale des assuran-
ces.

L’agrément préalable de la Banque centrale est exigé pour les investisse-
ments par des non-résidents dans les compagnies de réassurance. La par-
ticipation étrangère au capital des compagnies de réassurance locales est
déterminée cas par cas. Il n’y a actuellement aucune compagnie locale de
réassurance.

CY: Sous-secteurs A.3 et A.4 (intermédiation en assurance et services auxiliaires
de l’assurance): non consolidé.
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CZ: Néant, excepté ce qui suit:

Les fournisseurs étrangers de services financiers peuvent établir une com-
pagnie d’assurances ayant son siège en République tchèque, sous la forme
d’une société anonyme, ou exercer une activité d’assurance par l’entre-
mise de leurs succursales ayant leur siège en République tchèque, confor-
mément aux dispositions de la loi régissant le secteur des assurances.

Un fournisseur de services d’assurance doit établir une présence commer-
ciale et obtenir une autorisation pour:

— fournir des services d’assurance et de réassurance,

et

— conclure des contrats d’intermédiation avec un intermédiaire en vue
de la conclusion d’un contrat d’assurance entre le fournisseur de ser-
vices d’assurance et un tiers.

L’intermédiaire doit obtenir une autorisation si l’activité d’intermédiation
doit être exercée pour une succursale dont le siège se situe en République
tchèque.

ES: Un assureur étranger ne peut établir une succursale ou une agence en
Espagne pour fournir des services d’assurance dans certaines branches s’il
n’a été autorisé à les fournir dans son pays d’origine pendant au moins
cinq ans.

ES, EL: Le droit d’établissement ne s’applique pas à la création de bureaux
de représentation ni à d’autres formes de présence permanente de com-
pagnies d’assurances, sauf s’il s’agit d’agences, de succursales ou de sièges.

EE: Sous-secteur A.1 (assurance directe): néant, si ce n’est que la direction
d’une compagnie d’assurances constituée en société par actions avec par-
ticipation de capitaux étrangers peut comprendre des ressortissants étran-
gers en proportion de cette participation étrangère, mais sans toutefois
constituer plus de la moitié des dirigeants; le président directeur général
d’une filiale ou d’une entreprise indépendante doit résider à titre perma-
nent en Estonie.

FI: Le directeur général ainsi qu’au moins un des vérificateurs aux comp-
tes et la moitié au moins des fondateurs et des membres du conseil
d’administration et du conseil de surveillance d’une compagnie d’assuran-
ces doivent avoir leur lieu de résidence dans l’Espace économique euro-
péen, sauf dérogation accordée par le ministère des affaires sociales et de
la santé.

FI: Les compagnies d’assurances étrangères ne peuvent pas obtenir en Fin-
lande la licence permettant d’opérer en tant que succursale dans les bran-
ches d’assurances sociales obligatoires (assurance retraite obligatoire,
assurance accidents obligatoire).

FI: L’agent général de la compagnie d’assurances étrangère doit avoir son
lieu de résidence en Finlande, à moins que le siège social de la compagnie
ne se trouve dans l’Espace économique européen.

FR: L’établissement d’une succursale est subordonné à l’octroi d’une auto-
risation spéciale au représentant de la succursale.

HU: Il est prévu de créer un réseau de succursales directes après l’adop-
tion de l’AGCS et dans le respect des dispositions de cet accord.
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HU: Au moins deux membres du conseil d’administration d’un établis-
sement financier doivent être des ressortissants hongrois, au sens de la
législation applicable aux opérations de change, et résider en Hongrie à
titre permanent depuis un an au moins.

IE: Le droit d’établissement ne s’applique pas à la création de bureaux de
représentation.

IT: Seules les personnes physiques peuvent exercer la profession
d’actuaire. L’association professionnelle de personnes physiques est auto-
risée (sauf sous la forme de sociétés).

IT: L’autorisation d’établir des succursales est soumise en dernier ressort
à l’appréciation des autorités de surveillance.

LV: Sous-secteurs A.1 et A.2 (assurance directe, réassurance et rétrocession): en
règle générale et de façon non discriminatoire, les compagnies d’assuran-
ces étrangères doivent avoir une forme juridique déterminée.

LV: Sous-secteur A.3 (intermédiation en assurance): seule une personne phy-
sique (aucun critère à respecter en matière de nationalité) peut agir en tant
qu’intermédiaire et fournir des services pour le compte d’une compagnie
d’assurances autorisée par l’autorité de surveillance du secteur des assu-
rances de Lettonie.

LT: Les compagnies d’assurances ne sont pas autorisées à exercer des acti-
vités d’assurance vie et dommages. Des sociétés distinctes doivent être
constituées pour ce faire.

MT: Peut être subordonné à un examen des besoins économiques.

PL: Sous-secteurs A.1 à A.3 (assurance directe, réassurance et rétrocession, inter-
médiation en assurance):

établissement uniquement sous forme de société par actions ou de suc-
cursale après obtention d’une licence. Le pourcentage de fonds au titre de
l’assurance qui peut être investi à l’étranger est limité à 5 %. Les person-
nes exerçant des activités d’intermédiation d’assurance doivent être titu-
laires d’une licence. Les entreprises d’intermédiation en assurance doivent
être constituées en sociétés locales.

PL: Sous-secteur A.4 (services auxiliaires de l’assurance): non consolidé.

PT: Les compagnies d’assurances étrangères ne peuvent pratiquer l’inter-
médiation au Portugal que par le biais d’une société constituée confor-
mément à la législation d’un État membre de la Communauté.

PT: Afin d’établir une succursale au Portugal, les sociétés étrangères doi-
vent démontrer qu’elles ont une expérience concrète d’au moins cinq ans.

SK: La majorité des membres du conseil d’administration des compagnies
d’assurances doivent être domiciliés en Slovaquie.

L’obtention d’une licence est obligatoire pour la fourniture de services
d’assurance. Les ressortissants étrangers peuvent fonder une compagnie
d’assurances, sous forme de société anonyme, ayant son siège en
Slovaquie, ou exercer des activités d’assurance par le biais de leurs filiales
ayant leur siège en Slovaquie, conformément aux conditions générales
fixées par la législation applicable au secteur des assurances. Par activité
d’assurance, on entend l’assurance proprement dite, le courtage et la réas-
surance.

Les activités d’intermédiation visant la conclusion de contrats d’assurance
entre des tiers et une compagnie d’assurances ne peuvent être réalisées par
des personnes physiques ou morales domiciliées en Slovaquie et agissant
pour le compte de compagnies d’assurances titulaires d’une licence déli-
vrée par l’autorité de surveillance du secteur.
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Les contrats d’intermédiation visant la conclusion de contrats d’assurance
entre des tiers et une compagnie d’assurances ne peuvent être conclus par
des compagnies d’assurances slovaques ou étrangères qu’après la déli-
vrance d’une licence par l’autorité de surveillance du secteur des assuran-
ces.

Les ressources financières des fonds d’assurance particuliers créés par des
compagnies d’assurances titulaires d’une licence, qui proviennent de
l’assurance ou de la réassurance de détenteurs de polices résidant ou ayant
leur siège en Slovaquie, doivent être déposées dans une banque résidente
en Slovaquie et ne peuvent pas être transférées à l’étranger.

SI: Sous-secteur A.1 (assurance directe):

l’établissement en Slovénie est subordonné à la délivrance d’une licence
par le ministère des finances. Les ressortissants étrangers ne peuvent créer
des compagnies d’assurances que sous la forme d’une coentreprise avec
un partenaire slovène; la participation des investisseurs étrangers est limi-
tée à 99 %.

L’adoption de la nouvelle loi sur les compagnies d’assurances permettra
de supprimer le plafond de participation précité.

Les ressortissants étrangers peuvent acquérir une participation ou accroî-
tre celle qu’ils détiennent dans des compagnies d’assurances slovènes,
sous réserve de l’autorisation préalable du ministère des finances.

Pour délivrer une licence ou approuver la prise de participation dans une
compagnie d’assurances slovène, le ministère des finances tient compte
des critères suivants:

— dispersion de l’actionnariat et présence d’actionnaires de différents
pays,

— fourniture de nouveaux produits d’assurance et transmission du
savoir-faire y afférent si l’investisseur étranger est une compagnie
d’assurances.

Non consolidé en ce qui concerne la participation d’un investisseur étran-
ger dans des compagnies d’assurances en cours de privatisation.

Seules les sociétés établies en Slovénie et des personnes physiques de
nationalité slovène peuvent être membres de mutuelles d’assurance.

SI: Sous-secteur A.2 (réassurance et rétrocession):

La participation d’investisseurs étrangers dans les compagnies de réassu-
rance est limitée à une participation majoritaire dans le capital (néant,
sauf en ce qui concerne les succursales, après l’adoption de la nouvelle loi
sur les compagnies d’assurances).

SI: Sous-secteurs A.3 et A.4 (intermédiation en assurance et services auxiliaires
de l’assurance):

la prestation de services de conseil et de liquidation des sinistres est subor-
donnée à la constitution en personne morale et à l’accord de la direction
générale des assurances.

La prestation de services actuariels et de services d’évaluation des risques
est réservée aux établissements professionnels.

Les activités se limitent à l’assurance directe et à la réassurance.

Les chefs d’entreprises individuelles ont l’obligation de résider en Slovénie.

SE: Les courtiers en assurance non constitués en sociétés en Suède ne
sont autorisés à établir une présence commerciale que par l’entremise
d’une succursale.
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SE: Les compagnies d’assurance non-vie non constituées en sociétés en
Suède, mais qui y exercent leurs activités, sont imposées sur la base des
primes encaissées pour les opérations d’assurance directe et non en fonc-
tion du résultat net.

SE: Le fondateur d’une compagnie d’assurances doit être une personne
physique résidant dans l’Espace économique européen ou une personne
morale constituée en société dans l’Espace économique européen.

4) Présence de per-
sonnes physi-
ques

CY: Non consolidé.

PL:

Sous-secteurs A.1 à A.3 (assurance directe, réassurance et rétrocession, intermé-
diation en assurance): non consolidé, sauf comme indiqué sous “engage-
ments horizontaux”. Les intermédiaires en assurance doivent résider en
Pologne.

Sous-secteur A.4 (services auxiliaires de l’assurance): non consolidé.

AT, BE, CZ, DE, DK, ES, EE, FR, FI, GR, HU, IT, IE, LU, LT, LV, MT,
NL, PT, SE, SI, SK, UK:

Non consolidé, sauf comme indiqué sous “engagements horizontaux” et
sous réserve des conditions suivantes:

AT: la gestion d’une succursale doit être confiée à deux personnes phy-
siques résidant en Autriche.

DK: L’agent général de la succursale d’une compagnie d’assurances doit
avoir résidé au Danemark depuis deux ans sauf s’il s’agit d’un ressortis-
sant d’un État membre de la Communauté. Le ministre du commerce et
de l’industrie peut accorder une dérogation.

DK: Résidence obligatoire pour le personnel d’encadrement et les mem-
bres du conseil d’administration de la société. Le ministre du commerce
et de l’industrie peut cependant accorder une dérogation, accordée de
façon non discriminatoire.

ES, IT: Résidence obligatoire pour les actuaires.

EL: La majorité des membres du conseil d’administration d’une compa-
gnie établie en Grèce doivent être ressortissants d’un État membre de la
Communauté.

SI: Pour les services actuariels et les services d’évaluation des risques, il
faut être résident, se soumettre à un examen de qualification, être mem-
bre de l’Association des actuaires de Slovénie et avoir une bonne connais-
sance de la langue slovène.

B. Services bancai-
res et autres ser-
vices financiers (à
l’exclusion de
l’assurance)

1) Prestations
transfrontaliè-
res

BE: Il faut être établi en Belgique pour pouvoir fournir des services de
conseil en investissements.

CY: Non consolidé.

CZ: Services d’émission monétaire par des établissements autres que la Banque
centrale, opérations sur produits dérivés, valeurs mobilières transférables et autres
instruments et actifs financiers négociables, participation à des émissions de tout
type de valeurs mobilières, courtage monétaire, gestion d’actifs, services de règle-
ment et de compensation afférents à des actifs financiers, services de conseil,
d’intermédiation et autres services financiers auxiliaires de ces activités: non
consolidé.
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CZ: Néant, excepté ce qui suit:

Seules les banques et les succursales de banques étrangères établies dans
la République tchèque et détentrices d’une licence appropriée peuvent:

— accepter des dépôts,

— négocier des actifs libellés en devises,

— effectuer des règlements transfrontaliers autres qu’en numéraire.

Les résidents tchèques autres que les banques doivent obtenir une auto-
risation d’opérations sur devises délivrée par la Banque nationale tchèque
ou le ministère des finances pour:

a) l’ouverture et le provisionnement d’un compte à l’étranger par des
résidents tchèques;

b) les versements à l’étranger (sauf IDE);

c) l’octroi de crédits financiers et de garanties;

d) les opérations sur produits financiers dérivés;

e) l’achat de valeurs mobilières étrangères, sauf dans les cas mention-
nés dans la loi sur les changes;

f) l’émission de valeurs mobilières étrangères destinées ou non au
public en République tchèque ou leur introduction sur le marché
national.

EE: Sous-secteur B.1 (acceptation de dépôts): l’obtention de l’autorisation de
l’Eesti Pank et la constitution d’une société par actions, d’une filiale ou
d’une succursale conformément à la législation estonienne sont obliga-
toires.

EE, LT: Il est nécessaire de créer une entreprise spécialisée dans la gestion
de fonds communs de placement et de sociétés d’investissement. Seules
les entreprises ayant leur siège social dans la Communauté peuvent agir
en qualité de dépositaires des actifs des sociétés d’investissement.

HU: Non consolidé.

IE: La fourniture de services d’investissement ou de conseil en investisse-
ments nécessite soit 1) une autorisation en Irlande, pour laquelle il est en
général requis que l’entité soit constituée en société, soit une société en
commandite simple, ou un représentant exclusif, le siège central/social
devant dans tous les cas se trouver en Irlande (l’autorisation ne sera pas
nécessaire dans certains cas, par exemple lorsqu’un fournisseur de servi-
ces d’un pays tiers n’a pas établi de présence commerciale en Irlande et
que le service n’est pas fourni à des personnes physiques), soit 2) une
autorisation dans un autre État membre conformément à la directive
communautaire sur les services d’investissement.

IT: Aucun accord ne réglemente l’activité des “promotori di servizi finan-
ziari” (agents de vente de services financiers).

LT: Gestion de fonds de pension: présence commerciale requise.

MT:

Sous-secteurs B.1 et B.2 (acceptation de dépôts et prêts de tous types): néant.

Sous-secteur B.11 (fourniture et transfert d’informations financières): non
consolidé, sauf en ce qui concerne la fourniture d’informations financiè-
res par des fournisseurs internationaux.

Sous-secteur B.12 (services de conseil et autres services financiers auxiliaires): non
consolidé.
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PL:

Sous-secteur B.11 (fourniture et transfert d’informations financières): obligation
d’utiliser le réseau public de télécommunication ou celui d’un opérateur
agréé en cas de prestation transfrontalière de tels services.

Sous-secteur B.12 (services de conseil et autres services financiers auxiliaires): non
consolidé.

SK:Opérations sur produits dérivés, valeurs mobilières transférables et autres ins-
truments et actifs financiers négociables, participation à des émissions de tout type
de valeurs mobilières, courtage monétaire, gestion d’actifs, services de règlement
et de compensation afférents à des actifs financiers: non consolidé.

SK:

i) Les services de dépôts sont réservés aux banques slovaques et aux
succursales de banques étrangères en Slovaquie.

ii) Seules les banques slovaques agréées, les succursales de banques
étrangères en Slovaquie et les personnes titulaires d’une licence pour
opérations sur devises peuvent négocier des avoirs libellés en devi-
ses. Seuls les membres de la Bourse des valeurs peuvent réaliser des
opérations à la Bourse de Bratislava. Les résidents peuvent effectuer,
sans limitation, des opérations sur le marché hors cote (“système
RM”) et les non-résidents uniquement par l’intermédiaire de cour-
tiers en valeurs mobilières.

iii) Les règlements transfrontaliers autres qu’en numéraire ne peuvent
être effectués que par des banques slovaques agréées ou des succur-
sales de banques étrangères en Slovaquie.

iv) Une licence pour opérations sur devises, délivrée par la Banque
nationale slovaque, est indispensable pour:

a) ouvrir un compte à l’étranger, dans le cas de résidents slova-
ques autres que des banques, excepté pour les personnes phy-
siques durant un séjour à l’étranger;

b) effectuer des versements à l’étranger;

c) obtenir un crédit financier en devises d’un non-résident, sauf en
ce qui concerne les crédits qui sont octroyés depuis l’étranger à
des résidents et dont le délai de remboursement est supérieur à
trois ans ainsi que les prêts consentis entre personnes physi-
ques pour des activités non commerciales.

v) Les exportations et importations de monnaie slovaque et de devises,
sous forme de liquidités, pour un montant de plus de 150 000 SKK,
et de métal doivent faire l’objet d’une déclaration.

vi) Une autorisation ou une licence pour opérations sur devises déli-
vrée par les autorités compétentes en la matière est nécessaire pour
le dépôt d’actifs financiers à l’étranger par un résident.

vii) Seules les entités établies en Slovaquie et effectuant des opérations
sur devises peuvent accorder et obtenir des garanties et des engage-
ments compte tenu des limites et des dispositions adoptées par la
Banque nationale slovaque.

SI:

Participation à des émissions d’obligations du Trésor, gestion de fonds de pen-
sion, services de conseil et autres services financiers auxiliaires: non consolidé.

Sous-secteurs B.11 et B.12 (fourniture et transfert d’informations financières, ser-
vices de conseil et autres services financiers auxiliaires, à l’exception de ceux affé-
rents à la participation à des émissions d’obligations du Trésor et à la gestion de
fonds de pension): néant.
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Tous les autres sous-secteurs:

non consolidé, sauf en ce qui concerne l’acceptation de crédits (emprunts
de tous types) et l’acceptation de garanties et d’engagements auprès d’éta-
blissements de crédit étrangers par des personnes morales et des chefs
d’entreprises individuelles slovènes (remarque: les crédits à la consomma-
tion seront libres après l’adoption de la nouvelle loi sur les changes).

Tous les arrangements de crédit susmentionnés doivent être enregistrés
auprès de la Banque de Slovénie (remarque: cette disposition sera abolie
avec l’adoption de la nouvelle loi sur les activités bancaires).

Les ressortissants étrangers ne peuvent proposer de valeurs mobilières
que par l’entremise de banques ou de sociétés de courtage slovènes. Les
membres de la Bourse slovène doivent être constitués en sociétés en Slo-
vénie.

2) Consommation
à l’étranger

CY: Non consolidé, sauf pour le sous-secteur B.6 (e) (opérations sur
valeurs mobilières transférables): néant.

CZ: Services d’émission monétaire par des établissements autres que la Banque
centrale, opérations sur produits dérivés et métal, courtage monétaire, gestion
d’actifs, services de règlement et de compensation afférents à des produits dérivés,
services de conseil et d’intermédiation et autres services financiers auxiliaires de ces
activités: non consolidé.

CZ: Néant, excepté ce qui suit:

Seules les banques et les succursales de banques étrangères établies dans
la République tchèque et détentrices d’une licence appropriée peuvent:

— accepter des dépôts,

— négocier des actifs libellés en devises,

— effectuer des règlements transfrontaliers autres qu’en numéraire.

Les résidents tchèques autres que les banques doivent obtenir une auto-
risation d’opérations sur devises délivrée par la Banque nationale tchèque
ou le ministère des finances pour:

a) l’ouverture et le provisionnement d’un compte à l’étranger par des
résidents tchèques;

b) les versements à l’étranger (sauf IDE);

c) l’octroi de crédits financiers et de garanties;

d) les opérations sur produits financiers dérivés;

e) l’achat de valeurs mobilières étrangères, sauf dans les cas mention-
nés dans la loi sur les changes;

f) l’émission de valeurs mobilières étrangères destinées ou non au
public en République tchèque ou leur introduction sur le marché
national.

DE: L’émission de valeurs mobilières libellées en marks allemands ne peut
être dirigée que par un établissement de crédit, une filiale ou une succur-
sale, établie en Allemagne.

FI: Les paiements (en règlement de dépenses) des organismes publics sont
effectués par le biais du système finlandais des chèques postaux, géré par
Postipankki Ltd. Des dérogations peuvent être accordées par le ministère
des finances pour des raisons particulières.

EL: Seules les entreprises disposant d’un établissement peuvent fournir
des services de garde et de dépôt impliquant la gestion des paiements de
l’intérêt et du principal dus sur les titres émis en Grèce.
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HU: Non consolidé.

MT:

Sous-secteurs B.1 et B.2 (acceptation de dépôts et prêts de tous types): néant.

Sous-secteur B.11 (fourniture et transfert d’informations financières): non
consolidé, sauf en ce qui concerne la transmission d’informations finan-
cières par des fournisseurs internationaux.

Sous-secteurs B.3 à B.10 et B.12: non consolidé.

PL:

Sous-secteur B.11 (fourniture et transfert d’informations financières): obligation
d’utiliser le réseau public de télécommunication ou celui d’un opérateur
agréé en cas de prestation transfrontalière de tels services.

Sous-secteurs B.1 à B.10 et B.12: non consolidé.

SK: Opérations sur produits dérivés et métal, courtage monétaire, gestion d’actifs
et intermédiation: non consolidé.

SK:

i) Les services de dépôts sont réservés aux banques slovaques et aux
succursales de banques étrangères en Slovaquie.

ii) Seules les banques slovaques agréées, les succursales de banques
étrangères en Slovaquie et les personnes titulaires d’une licence pour
opérations sur devises peuvent négocier des avoirs libellés en devi-
ses. Seuls les membres de la Bourse des valeurs peuvent réaliser des
opérations à la Bourse de Bratislava. Les résidents peuvent effectuer,
sans limitation, des opérations sur le marché hors cote (“système
RM”) et les non-résidents uniquement par l’intermédiaire de cour-
tiers en valeurs mobilières.

iii) Les règlements transfrontaliers autres qu’en numéraire ne peuvent
être effectués que par des banques slovaques agréées ou des succur-
sales de banques étrangères en Slovaquie.

iv) Une licence pour opérations sur devises, délivrée par la Banque
nationale slovaque, est indispensable pour:

a) ouvrir un compte à l’étranger, dans le cas de résidents slova-
ques autres que des banques, excepté pour les personnes phy-
siques durant un séjour à l’étranger;

b) effectuer des versements à l’étranger;

c) obtenir un crédit financier en devises d’un non-résident, sauf en
ce qui concerne les crédits qui sont octroyés depuis l’étranger à
des résidents et dont le délai de remboursement est supérieur à
trois ans ainsi que les prêts consentis entre personnes physi-
ques pour des activités non commerciales.

v) Les exportations et importations de monnaie slovaque et de devises,
sous forme de liquidités, pour un montant de plus de 150 000 SKK,
et de métal doivent faire l’objet d’une déclaration.

vi) Une autorisation ou une licence pour opérations sur devises déli-
vrée par les autorités compétentes en la matière est nécessaire pour
le dépôt d’actifs financiers à l’étranger par un résident.

vii) Seules les entités établies en Slovaquie et effectuant des opérations
sur devises peuvent accorder et obtenir des garanties et des engage-
ments compte tenu des limites et des dispositions adoptées par la
Banque nationale slovaque.
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SI:

Participation à des émissions d’obligations du Trésor, gestion de fonds de pen-
sion, services de conseil et autres services financiers auxiliaires: non consolidé.

Sous-secteurs B.11 et B.12 (fourniture et transfert d’informations financières, ser-
vices de conseil et autres services financiers auxiliaires, à l’exception de ceux affé-
rents à la participation à des émissions d’obligations du Trésor et à la gestion de
fonds de pension): néant.

Tous les autres sous-secteurs:

Non consolidé, sauf en ce qui concerne l’acceptation de crédits (emprunts
de tous types) et l’acceptation de garanties et d’engagements auprès d’éta-
blissements de crédit étrangers par des personnes morales et des chefs
d’entreprises individuelles slovènes (remarque: les crédits à la consomma-
tion seront libres après l’adoption de la nouvelle loi sur les changes).

Tous les arrangements de crédit susmentionnés doivent être enregistrés
auprès de la Banque de Slovénie (remarque: cette disposition sera abolie
après l’adoption de la nouvelle loi sur les activités bancaires).

Les personnes morales établies en Slovénie peuvent recevoir en dépôt des
actifs de fonds de placement.

UK: Seule une entreprise établie dans l’Espace économique européen peut
gérer les émissions en livres sterling, y compris les émissions privées.

3) Présence com-
merciale

Tous les États membres:

— une société de gestion spécialisée doit être créée pour gérer les fonds
communs et les sociétés d’investissement (articles 6 et 13 de la direc-
tive 85/611/CEE sur les OPCVM),

— seules les entreprises ayant leur siège social dans la Communauté
peuvent agir en qualité de dépositaires des actifs des sociétés d’inves-
tissement (article 8, paragraphe 1, et article 15, paragraphe 1, de la
directive 85/611/CEE sur les OPCVM).

AT: Seuls les membres de la Bourse des valeurs autrichienne peuvent y
négocier des titres.

AT: La pratique du négoce et des devises et monnaies étrangères est sou-
mise à l’autorisation de la Banque nationale autrichienne.

AT: Seules les banques spécialisées et autorisées pour cette activité peu-
vent émettre des obligations hypothécaires et des obligations municipa-
les.

AT: Seule une société spécialisée autorisée pour cette activité et consti-
tuée sous forme de société par actions en Autriche peut fournir des ser-
vices de gestion des fonds de pension.

BE: Toute offre publique d’achat en vue d’acquérir des titres belges faite
par ou au nom d’une personne, d’une société ou d’un établissement ne
relevant pas de la juridiction d’un des États membres de la Communauté
européenne est soumise à l’autorisation du ministère des finances.

CY: Conformément à une prescription légale appliquée de façon non dis-
criminatoire, les banques qui proposent des services dans la République
de Chypre doivent être des personnes morales. Celles-ci comprennent les
succursales de banques/établissements financiers étrangers immatriculés
à Chypre.

L 192/52 FR Journal officiel de l’Union européenne 22.7.2005



CY: Une personne et ses associés ne peuvent détenir, directement ou indi-
rectement, plus de 10 % du capital ou des droits de vote d’une banque
sauf approbation préalable écrite de la Banque centrale.

CY: En outre, la détention ou l’acquisition directe ou indirecte, par des
personnes étrangères, d’actions des trois banques locales existantes
et cotées en Bourse est limitée à 0,5 % par personne ou organisme et
à 6,0 % collectivement.

CY:

Sous-secteurs B.1 à B.5 et B.6 (b) (acceptation de dépôts, prêts de tous types,
crédit-bail, tous services de règlement et de transferts monétaires, garanties et
engagements, opérations sur devises):

les dispositions suivantes sont applicables pour les nouvelles banques:

a) une licence délivrée par la Banque centrale est nécessaire pour effec-
tuer des activités bancaires. Avant d’octroyer une licence, la Banque
centrale peut procéder à un examen des besoins économiques;

b) les succursales des banques étrangères doivent être immatriculées
à Chypre, conformément au droit des sociétés, et titulaires d’une
licence conformément à la loi sur les activités bancaires.

Sous-secteur B.6 (e) (opérations sur valeurs mobilières transférables):

seuls les membres (courtiers) de la Bourse chypriote peuvent mener des
activités relatives au courtage en valeurs mobilières à Chypre. Les socié-
tés pratiquant le courtage doivent employer exclusivement des person-
nes pouvant exercer des activités de courtiers, à condition qu’elles soient
titulaires d’une licence appropriée. Les banques et les compagnies d’assu-
rances ne peuvent pas effectuer d’activités de courtage.

Une société de courtage ne peut être enregistrée en tant que membre de
la Bourse chypriote que si elle a été établie et immatriculée conformément
au droit chypriote sur les sociétés.

Sous-secteurs B.6 (a), (c), (d) et (f), et B.7 à B.12: non consolidé.

CZ: Services d’émission monétaires par des établissements autres que la Banque
centrale, opérations sur produits dérivés et métal, courtage monétaire, services de
règlement et de compensation afférents à des produits dérivés, services de conseil,
d’intermédiation et autres services financiers auxiliaires de ces activités: non
consolidé.

CZ: Néant, excepté ce qui suit:

Les services ne peuvent être fournis que par des banques ou des succur-
sales de banques étrangères établies dans la République tchèque et déten-
trices d’une licence délivrée par la Banque nationale tchèque en accord
avec le ministère des finances.

La licence est octroyée sur la base de critères appliqués conformément à
l’AGCS. Les services de prêts hypothécaires ne peuvent être fournis que
par des banques établies dans la République tchèque.

Les banques peuvent uniquement être constituées sous la forme de socié-
tés anonymes. L’achat d’actions d’une banque existante est subordonné à
l’approbation préalable de la Banque nationale tchèque.

Les transactions publiques sur valeurs mobilières ne peuvent être effec-
tuées qu’avec l’autorisation à cet effet et sous réserve de l’approbation du
prospectus relatif aux valeurs.

L’autorisation ne sera pas accordée si les transactions publiques sont
contraires aux intérêts des investisseurs, incompatibles avec la politique
financière du gouvernement, ou si elles ne correspondent pas aux besoins
du marché financier (1).

(1) CZ: Le Parlement envisage actuellement d’adopter une législation prévoyant l’abolition du critère relatif aux besoins du marché financier.
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L’établissement et les activités des négociants en titres et des courtiers, des
organisateurs d’un marché hors cote, des sociétés d’investissement et des
fonds de placement sont subordonnés à l’obtention d’une autorisation
délivrée compte tenu des qualifications et de l’intégrité personnelle des
intéressés ainsi que des prescriptions en matière de gestion et sur le plan
matériel.

Les services de règlement et de compensation afférents à tout type de
paiements sont examinés et contrôlés par la Banque nationale tchèque,
qui veille à ce qu’ils soient fournis de façon efficace et économique.

DK: Les établissements financiers peuvent négocier des titres à la Bourse
de Copenhague uniquement par l’intermédiaire de filiales constituées au
Danemark.

FI: La moitié au moins des fondateurs, les membres du conseil d’admi-
nistration, du conseil de surveillance et des délégués ainsi que l’adminis-
trateur délégué, le fondé de pouvoir et la personne ayant la signature pour
le compte de l’établissement de crédit doivent avoir leur lieu de résidence
dans l’Espace économique européen, sauf dérogation du ministère des
finances. L’un des vérificateurs aux comptes au moins doit avoir son lieu
de résidence dans l’Espace économique européen.

FI: Un courtier (personne physique) intervenant sur le marché des pro-
duits dérivés doit avoir son lieu de résidence dans l’Espace économique
européen. Des dérogations peuvent être accordées aux conditions arrê-
tées par le ministère des finances.

FI: Les paiements (en règlement des dépenses) des organismes publics
sont effectués par le biais du système finlandais des chèques postaux,
gérés par Postipankki Ltd. Des dérogations peuvent être accordées par le
ministère des finances pour des raisons particulières.

FR: Les émissions libellées en francs français ne peuvent être gérées que
par les établissements de crédit français, ou par les filiales françaises
(en vertu de la législation française) des banques non françaises, qui y sont
autorisées, lorsque leurs moyens et engagements sur la place de Paris sont
jugés suffisants. Ces conditions s’appliquent aux banques agissant en qua-
lité de chef de file. Une banque non française peut, sans restrictions ni
obligation d’établissement, être cochef de file de l’émission d’obligations
en Eurofrancs.

EL: Les établissements financiers peuvent négocier des valeurs mobilières
à la Bourse d’Athènes uniquement par l’intermédiaire d’entreprises de
courtage constituées en Grèce.

EL: Aux fins de l’établissement et des opérations de succursale, un mon-
tant minimal de devises doit être importé, converti en drachmes
et conservé en Grèce tant que la banque étrangère poursuivra ses activi-
tés en Grèce:

— jusqu’à quatre (4) succursales, ce montant minimal équivaut actuel-
lement à la moitié du capital social minimal requis pour la consti-
tution d’un établissement de crédit en Grèce,

— aux fins des opérations des succursales additionnelles, le capital
minimal requis est égal au capital social minimal nécessaire à la
constitution d’un établissement de crédit en Grèce.

HU: Il est prévu de créer un réseau de succursales directes après l’adop-
tion de l’AGCS et dans le respect des dispositions de cet accord.

HU: Un actionnaire autre qu’un établissement de crédit, une compagnie
d’assurances ou une société d’investissement ne peut détenir, directement
ou indirectement, plus de 15 % du capital ou des droits de vote d’un éta-
blissement de crédit.
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HU: Le conseil d’administration d’un établissement financier devrait
compter au moins deux ressortissants hongrois, résidents au sens de la
législation applicable aux changes et résidant à titre permanent en
Hongrie depuis un an au moins.

HU: La participation permanente de l’État dans Országos Takarékpénztár
és Kereskedelmi Bank Rt sera maintenue à au moins 25 % + 1 vote.

IE: Dans le cas des fonds de placement collectifs constitués sous forme
de fonds communs de placement ou de sociétés à capital variable (autres
que les organismes de placement collectif en valeurs mobilières —
OPCVM), la société fiduciaire/dépositaire et de gestion doit être consti-
tuée en Irlande ou dans un autre État membre. Dans le cas de sociétés de
placement en commandite simple, l’un des commanditaires au moins
doit être constitué en Irlande.

IE: Pour devenir membre d’une Bourse en Irlande, une entité doit
soit 1) être agréée en Irlande, ce qui veut dire qu’elle doit être constituée
en société ou doit être une société en commandite simple et qu’elle doit
avoir son siège central/social en Irlande, soit 2) être agréée dans un autre
État membre conformément à la directive communautaire sur les servi-
ces d’investissement.

IE: La fourniture de services d’investissement ou de conseil en investisse-
ments nécessite soit 1) une autorisation en Irlande, pour laquelle il est en
général requis que l’entité soit constituée en société, soit une société en
commandite simple, ou un représentant exclusif, le siège central/social
devant dans tous les cas être établi en Irlande (l’organe de surveillance
peut aussi autoriser les succursales d’entités de pays tiers), soit 2) une
autorisation dans un autre État membre conformément à la directive
communautaire sur les services d’investissement.

IT: Seules les sociétés à responsabilité limitée italiennes, les entreprises
étrangères dûment autorisées et les organismes publics ou sociétés appar-
tenant aux autorités locales dont le capital social n’est pas inférieur
à 2 milliards ITL peuvent émettre des titres publics (conformément à
l’article 18 de la loi no 216/74) autres que des actions, des bons et obli-
gations (y compris les obligations convertibles).

IT: Seule la Banque d’Italie pour les titres d’État, ou Monte Titoli SpA pour
les actions, les titres à caractère participatif et autres obligations négo-
ciées sur un marché réglementé peuvent fournir des services centralisés
de dépôt, de garde et de gestion.

IT: Dans le cas des fonds de placement collectifs autres que les OPCVM
harmonisés visés par la directive 85/611/CEE, la société
fiduciaire/dépositaire doit être constituée en Italie ou dans un autre État
membre de la Communauté européenne et établie par le biais d’une suc-
cursale en Italie. Seules les banques, les compagnies d’assurances et les
sociétés de placement en valeurs mobilières ayant leur siège social dans
la Communauté peuvent exercer des activités de gestion de fonds de pen-
sion. Les sociétés de gestion (fonds à capital fixe et fonds de placement
immobilier) doivent aussi être constituées en Italie.

IT: Les intermédiaires doivent faire appel, pour le démarchage, à des
agents de vente de services financiers agréés, résidant sur le territoire d’un
État membre de la Communauté européenne.

IT: Le système officiel de compensation est le seul habilité à procéder à la
compensation et au règlement sur titres. Cette activité pourrait être
confiée à une société autorisée par la Banque d’Italie en accord avec la
Consob.
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IT: Les bureaux de représentation d’intermédiaires étrangers ne peuvent
pas exercer des activités de promotion pour des services d’investissement.

LV:

Sous-secteur B.7 (participation à des émissions de tout type de valeurs mobiliè-
res): la Banque de Lettonie (Banque centrale) est l’agent financier du gou-
vernement sur le marché des bons du Trésor.

Sous-secteur B.9 (gestion d’actifs): la gestion des fonds de pension est assu-
rée par un monopole d’État.

LT:

Sous-secteurs B.1 à B.12: un dirigeant au moins doit être ressortissant litua-
nien.

Sous-secteur B.3 (crédit-bail): le crédit-bail est une activité réservée à des éta-
blissements financiers spécifiques (banques et compagnies d’assurances,
par exemple). Néant à compter du 1er janvier 2001, sauf comme indiqué
sous “engagements horizontaux”, section “services bancaires et autres ser-
vices financiers”.

Sous-secteur B.9 (gestion d’actifs): établissement uniquement sous forme
d’entreprises publiques (AB) et de sociétés fermées (UAB) (capital initial
détenu par les fondateurs). Une entreprise de gestion spécialisée doit être
créée aux fins de la gestion d’actifs. Seules les entreprises ayant leur siège
social en Lituanie peuvent agir en qualité de dépositaires des actifs.

MT:

Sous-secteurs B.1 et B.2 (acceptation de dépôts et prêts de tous types): les éta-
blissements de crédit et autres établissements financiers à capitaux étran-
gers peuvent opérer sous la forme d’une succursale ou d’une filiale locale.
L’octroi d’une autorisation sera fondé sur un examen des besoins écono-
miques.

Sous-secteurs B.3 à B.12: non consolidé.

PL:

Sous-secteurs B.1, B.2, B.4 et B.5 (à l’exclusion des garanties et engagements
du Trésor): les banques ne peuvent s’établir que sous la forme de sociétés
par actions ou de succursales titulaires d’une licence. Les autorisations
d’établissement pour toutes les banques sont délivrées compte tenu de
considérations d’ordre prudentiel. Une banque doit compter un certain
nombre de Polonais (au moins un) parmi ses dirigeants.

Sous-secteurs B.6 (e), B.7 (à l’exclusion de la participation à des émissions des
effets du Trésor), B.9 (services de gestion de portefeuille seulement) et B.12
(services de conseil et autres services financiers auxiliaires des activités afférentes
seulement à la Pologne): établissement après l’obtention d’une licence, uni-
quement sous forme de société par actions ou de succursales d’une per-
sonne morale étrangère fournissant des services liés aux valeurs
mobilières.

Sous-secteur B.11: Obligation d’utiliser le réseau public de télécommuni-
cation ou celui d’un opérateur agréé en cas de prestation transfrontalière
et/ou de consommation à l’étranger de ces services.

Tous les autres sous-secteurs: non consolidé.

PT: L’établissement de banques non communautaires est subordonné à
une autorisation délivrée, séparément dans chaque cas, par le ministre des
finances. L’établissement de ces banques doit contribuer à renforcer l’effi-
cacité du système bancaire national ou doit avoir une incidence notable
sur l’internationalisation de l’économie portugaise.
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PT: Les succursales de sociétés de capital-risque doivent avoir leur siège
dans un État membre de la Communauté pour pouvoir y exercer leur
activité. Seules les entreprises de courtage et de négoce constituées au
Portugal ou les succursales des entreprises d’investissement autorisées
dans un autre pays de la CE et autorisées dans leur pays d’origine à four-
nir ces services peuvent fournir ces services à la Bourse de Lisbonne. Les
succursales des sociétés non communautaires de courtage/négoce ne peu-
vent fournir ces services à la Bourse de Porto sur le marché des dérivés ni
sur le marché de gré à gré.

La gestion des fonds de pension est réservée aux sociétés constituées au
Portugal et aux compagnies d’assurances établies au Portugal et autori-
sées à exercer des activités d’assurance vie.

SK: Opérations sur produits dérivés et métal, courtage monétaire et intermédia-
tion: non consolidé.

SK: Les services bancaires ne peuvent être fournis que par des banques
slovaques ou par des succursales de banques étrangères agréées par la
Banque nationale slovaque, avec l’accord du ministère des finances.
L’agrément est accordé sur la base de critères relatifs notamment à la
dotation en capital (assise financière), aux qualifications professionnelles,
à l’intégrité et à la compétence des responsables des activités envisagées.
Les banques sont des personnes morales constituées en Slovaquie sous
forme de sociétés anonymes ou d’établissements financiers publics (pro-
priété de l’État).

L’achat de parts du capital social d’une banque commerciale existante à
partir de la limite fixée est subordonné à l’approbation préalable de la
Banque nationale slovaque. En Slovaquie, les services d’investissement
peuvent être fournis par les banques, les sociétés d’investissement, les
fonds de placement et les courtiers en valeurs mobilières ayant constitué
des sociétés anonymes dotées de capitaux propres conformément à la
législation. Les sociétés d’investissement et les fonds de placement étran-
gers doivent obtenir l’agrément du ministère des finances pour vendre des
valeurs mobilières ou des certificats d’investissement sur le territoire slo-
vaque conformément à la législation. L’émission de titres de créance, à
l’étranger ou dans le pays, est subordonnée à l’autorisation du ministère
des finances.

L’émission et la négociation de titres sont subordonnées à l’autorisation
de transactions publiques délivrée par le ministère des finances confor-
mément à la loi sur les valeurs mobilières. L’exercice des professions de
courtier en valeurs, d’agent de change ou d’organisateur d’un marché hors
cote est subordonné à l’agrément du ministère des finances. Les services
de règlement et de compensation pour les paiements de tous types sont
réglementés par la Banque nationale slovaque.

Les services de règlement et de compensation afférents au changement de
propriété des valeurs mobilières sont enregistrés au Centre des titres (spé-
cialisé dans les opérations de règlement et de compensation). Ce Centre
peut uniquement effectuer des transferts sur les comptes privés des déten-
teurs de titres. Les opérations de règlement et de compensation passent
par la Banque de règlement et de compensation (dont la Banque natio-
nale slovaque est actionnaire majoritaire) pour les transactions à la Bourse
de Bratislava, société anonyme, ou par le compte Jumbo pour les tran-
sactions sur le marché hors cote (système RM).

SI:

Participation à des émissions d’obligations du Trésor, gestion de fonds de pen-
sion, services de conseil et autres services financiers auxiliaires: non consolidé.
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Sous-secteurs B.11 et B.12 (fourniture et transfert d’informations financières, ser-
vices de conseil et autres services financiers auxiliaires, à l’exception de ceux affé-
rents à la participation à des émissions d’obligations du Trésor et à la gestion de
fonds de pension): néant.

Tous les autres sous-secteurs:

l’établissement des banques de tous types est subordonné à la délivrance
d’une licence par la Banque de Slovénie.

Les ressortissants étrangers ne peuvent devenir actionnaires ou acquérir
des actions supplémentaires de banques qu’avec l’approbation préalable
de la Banque de Slovénie (remarque: cette disposition sera abolie avec
l’adoption de la nouvelle loi sur les activités bancaires).

La Banque de Slovénie peut autoriser des banques, des filiales et des suc-
cursales de banques étrangères à fournir la totalité ou une partie seule-
ment des services, en fonction du montant du capital.

Quand elle étudie la possibilité de délivrer une licence pour la création
d’une banque à capitaux entièrement ou majoritairement étrangers ou
d’autoriser l’acquisition d’actions supplémentaires de banques, la Banque
de Slovénie tient compte des éléments suivants (1):

— présence d’investisseurs de différents pays,

— avis de l’établissement étranger qui contrôle les opérations bancai-
res.

(Remarque: cette disposition sera abolie avec l’adoption de la nouvelle loi
sur les établissements bancaires.)

Non consolidé en ce qui concerne la participation étrangère dans des ban-
ques en cours de privatisation.

Les succursales de banques étrangères doivent être constituées en socié-
tés en Slovénie.

(Remarque: cette disposition sera abolie avec l’adoption de la nouvelle loi
sur les activités bancaires.)

Non consolidé en ce qui concerne les banques de crédit hypothécaire, les
caisses d’épargne et les établissements de prêt de tous types.

Non consolidé en ce qui concerne la création de fonds de pension privés
(autres que statutaires).

Les sociétés de gestion sont des entreprises commerciales constituées
exclusivement aux fins de la gestion de fonds de placement.

Les ressortissants étrangers peuvent acquérir, directement ou indirecte-
ment, 20 % au maximum des actions ou droits de vote de ces sociétés;
l’acquisition d’un pourcentage plus élevé requiert l’approbation de l’Office
du marché des valeurs mobilières.

Les sociétés d’investissement agréées (aux fins de la privatisation) sont des
sociétés constituées aux seules fins de rassembler les certificats de pro-
priété (bons) et d’acheter les actions émises conformément à la réglemen-
tation applicable à la transformation du régime de propriété. Les sociétés
de gestion agréées sont constituées à la seule fin de gérer les sociétés
d’investissement agréées.

(1) En dehors du montant du capital, la Banque de Slovénie tient compte des éléments ci-après quand elle étudie la possibilité de délivrer une
licence pour l’exercice de la totalité ou d’une partie des activités bancaires (à la fois dans le cas de demandeurs slovènes et étrangers):
— les préférences économiques nationales pour certaines activités bancaires;
— la couverture bancaire régionale existante de la Slovénie;
— les activités bancaires effectivement exercées par la banque, par rapport à celles qui sont mentionnées dans la licence existante
(remarque: cette disposition sera abolie avec l’adoption de la nouvelle loi sur les activités bancaires).
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Les ressortissants étrangers peuvent acquérir, directement ou indirecte-
ment, 10 % au maximum des actions ou droits de vote des sociétés de
gestion agréées (aux fins de la privatisation); l’acquisition d’un pourcen-
tage plus élevé requiert l’approbation de l’Office du marché des valeurs
mobilières, avec l’accord du ministère des relations économiques et du
développement.

Les investissements des fonds de placements en valeurs mobilières émi-
ses à l’étranger sont limités à 10 % de leurs investissements. Ces valeurs
mobilières doivent être cotées dans des Bourses des valeurs préalablement
désignées par l’Office du marché des valeurs mobilières.

Les ressortissants étrangers peuvent devenir actionnaires ou associés
d’une société de courtage à concurrence de 24 % de son capital, avec
l’approbation préalable de l’Office du marché des valeurs mobilières.
(Remarque: cette disposition sera abolie avec l’adoption de la nouvelle loi
sur le marché des valeurs mobilières.)

Les valeurs mobilières émises à l’étranger et qui n’ont pas encore été offer-
tes sur le territoire slovène ne peuvent l’être que par une société de cour-
tage ou une banque autorisée à effectuer ces transactions. Avant de faire
son offre, la société de courtage ou la banque doit obtenir l’autorisation
de l’Office du marché des valeurs mobilières.

La demande d’autorisation doit être accompagnée du projet de prospec-
tus et de documents attestant que le garant de l’émission est une banque
ou une société de courtage, sauf dans le cas de l’émission d’actions par des
sociétés étrangères.

SE: Les sociétés non constituées en Suède ne sont autorisées à établir une
présence commerciale que par le biais d’une succursale et, s’il s’agit d’une
banque, également d’un bureau de représentation.

SE: Le fondateur d’un établissement bancaire doit être une personne phy-
sique résidant dans l’Espace économique européen ou une banque étran-
gère. Le fondateur d’une caisse d’épargne doit être une personne physique
résidant dans l’Espace économique européen.

UK: Les courtiers intermédiaires, catégorie d’établissements financiers
spécialisés dans la dette publique, sont assujettis à l’obligation d’établis-
sement dans l’Espace économique européen et de capitalisation distincte.

4) Présence de per-
sonnes physi-
ques

CY:

Sous-secteur B.6 (e) (opérations sur valeurs mobilières transférables): les per-
sonnes exerçant des activités de courtiers, individuellement ou en tant
qu’employés d’une société de courtage, doivent répondre aux critères éta-
blis à cet égard en matière de licences.

Sous-secteurs B.1 à B.12, sauf B.6 (e): non consolidé.

CZ:

Services d’émission monétaires par des établissements autres que la Banque cen-
trale, opérations sur produits dérivés et métal, courtage monétaire, services de
règlement et de compensation afférents à des produits dérivés, services de conseil,
d’intermédiation et autres services financiers auxiliaires de ces activités: non
consolidé.

Tous autres sous-secteurs: non consolidé, sauf comme indiqué dans la rubri-
que “engagements horizontaux”.
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MT:

Sous-secteurs B.1, B.2 et B.11 (acceptation de dépôts, prêts de tous types, four-
niture et transfert d’informations financières): non consolidé, sauf comme
indiqué sous “engagements horizontaux”.

Sous-secteurs B.3 à B.10 et B.12: non consolidé.

PL:

Sous-secteurs B.1, B.2, B.4 et B.5 (à l’exclusion des garanties et engagements
du Trésor): non consolidé sauf comme indiqué sous “engagements hori-
zontaux”. Une banque doit compter un certain nombre de Polonais
(au moins un) parmi ses dirigeants.

Sous-secteurs B.6 (e), B.7 (à l’exclusion de la participation à des émissions des
effets du Trésor), B.9 (services de gestion de portefeuille seulement), B.11 et B.12
(services de conseil et autres services financiers auxiliaires des activités afférentes
seulement à la Pologne): non consolidé sauf comme indiqué sous “engage-
ments horizontaux”.

Tous les autres sous-secteurs: non consolidé.

SK:

Opérations sur produits dérivés et métal, courtage monétaire et intermédiation:
non consolidé.

Tous les autres sous-secteurs: non consolidé, sauf comme indiqué sous
“engagements horizontaux”.

SI:

Participation à des émissions d’obligations du Trésor, gestion de fonds de pen-
sion, services de conseil et autres services financiers auxiliaires: non consolidé.

Tous les autres sous-secteurs: non consolidé, sauf comme indiqué sous
“engagements horizontaux”.

AT, BE, DE, DK, ES, EE, FR, FI, EL, HU, IT, IE, LU, LT, LV, NL, PT,
SE, UK:

Non consolidé, à l’exception de ce qui est indiqué dans les sections hori-
zontales respectives et sous réserve des limitations spécifiques suivantes:

FR: Sociétés d’investissement à capital fixe: condition de nationalité pour
le président du conseil d’administration, les administrateurs délégués et au
moins deux tiers des administrateurs; si la société est dotée d’un conseil
de surveillance, les membres de ce conseil ou son administrateur délégué
et au moins deux tiers de ses membres doivent aussi satisfaire à la condi-
tion de nationalité.

EL: Les établissements de crédit doivent désigner au moins deux person-
nes responsables de leurs activités. Ces personnes doivent résider en
Grèce.

IT: Les “promotori di servizi finanziari” (agents de vente de services finan-
ciers) doivent résider sur le territoire d’un État membre de la Commu-
nauté européenne.

LV: Le directeur d’une succursale ou d’une filiale d’une banque étrangère
doit être imposable en Lettonie (résident).»
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ANNEXE II

«ANNEXE II

AUTORITÉS CHARGÉES DES SERVICES FINANCIERS

PARTIE A

Pour la Communauté et ses États membres

Commission européenne DG Commerce

DG Marché intérieur

B-1049 Bruxelles

Autriche Ministère des finances Directorate Economic Policy and Financial
Markets
Himmelpfortgasse 4-8
Postfach 2
A-1015 Wien

Belgique Ministère de l’économie Rue de Bréderode 7/Brederodestraat 7
B-1000 Bruxelles/Brussel

Ministère des finances Rue de la Loi 12/Wetstraat 12
B-1000 Bruxelles/Brussel

Chypre Ministère des finances CY-1439 Λευκωσία

République tchèque Ministère des finances Letenská 15
CZ-118 10 Praha

Danemark Ministères des affaires économiques, du
commerce et de l’industrie

Slotsholmsgade 10-12
DK-1216 Copenhagen K

Estonie Ministère des finances Suur-Ameerika 1
EE-15006 Tallinn

Finlande Ministère des finances PL 28
FI-00023 Helsinki

France Ministère de l’économie, des finances et de
l’industrie

Ministère de l’économie, des finances et de
l’industrie
139, rue de Bercy
F-75572 Paris

Allemagne Ministère des finances Bundesanstalt für Finanzdienstleistungsauf-
sicht
Graurheindorfer Str. 108
D-53117 Bonn

Grèce Banque de Grèce Οδός Πανεπιστημίου 21
GR-10563 Αθήνα

Hongrie Ministère des finances Pénzügyminisztérium
Postafiók: 481
HU-1369 Budapest

Irlande Autorité irlandaise de réglementation des
services financiers

PO Box 9138
College Green
Dublin 2
Ireland

Italie Ministère des finances Ministero del Tesoro
Via XX Settembre 97
I-00187 Roma

Lettonie Commission des marchés financier et de
capitaux

Kungu iela 1
LV-1050 Rīga

Lituanie Ministère des finances Vaižganto 8a/2,
LT-01512 Vilnius

Luxembourg Ministère des finances Ministère des finances
3, rue de la Congrégation
L-2931 Luxembourg
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Malte Autorité chargée des services financiers Notabile Road
MT-Attard

Pays-Bas Ministère des finances Directoraat Financieel marktbeleid
Postbus 20201
2500 EE Den Haag
Nederland

Pologne Ministère des finances ul. Świętokrzyska 12
PL-00-916 Warszawa

Portugal Ministère des finances Direcção-Geral dos Assuntos Europeus e
Relações Internacionais
Av. Infante D. Henrique, 1C-1.o

P-1100-278 Lisboa

Slovaquie Ministère des finances Štefanovičova 5
SK-817 82 Bratislava

Slovénie Ministère de l’économie Kotnikova 5
SI-1000 Ljubljana

Espagne Trésor Dirección General del Tesoro y Política Finan-
ciera
Paseo del Prado 6, 6a Planta
E-28071 Madrid

Suède Autorité de surveillance financière Box 6750
S-113 85 Stockholm

Banque centrale de Suède Brunkebergstorg 11
S-103 37 Stockholm

Agence suédoise de la consommation Rosenlundsgatan 9
S-118 87 Stockholm

Royaume-Uni H. M. Treasury 1 Horse Guards Road
London SW1A 2HQ
United Kingdom

PARTIE B

Pour le Mexique: Secretaria De Hacienda Y Credito Publico

Mexique Unidad de Banca y Ahorro Insurgentes Sur, 826, piso P.h. Colonia del
Valle, Delegación Benito Juárez, C.P.03100
México, D.F.

Direccion General de Seguros y Valores Palacio Nacional, oficina 4068 Plaza de la
Constitución, Delegación Cuauhthemoc,
C.P.06000 México, D.F.»
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